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Prise de position sur le projet visant à répondre aux besoins de mobilité de manière coordonnée entre les modes de transport: Transports ’45


Monsieur le Conseiller fédéral Rösti,
Mesdames, Messieurs, 

Nous vous remercions de nous donner la possibilité de prendre position dans le cadre de la consultation susmentionnée. 

Nous saluons sur le principe la planification et la coordination entre la route, le rail et le trafic d’agglomération, prévues pour la première fois dans ce projet. 

Nous ne comprenons toutefois pas que l’approche actuelle, axée sur des projets individuels, ait été maintenue. Il aurait été nettement plus judicieux de définir d’abord la forme que devra prendre le système de transport suisse en 2045, puis d’en déduire les mesures nécessaires en matière d’exploitation, de gestion de la demande et d’infrastructures.

Prise de position générale 
Le 24 novembre 2024, le corps électoral suisse a clairement rejeté dans les urnes l’étape d’aménagement 2023, par 52,7%, se prononçant ainsi fondamentalement contre les augmentations de capacité. Toutes les communes directement concernées, en particulier, ont parfois massivement rejeté l’élargissement des autoroutes. Des sondages récents confirment ce vote clair en faveur du tournant dans les transports et soulignent que la population suisse estime que les infrastructures de transports publics présentent les plus grands besoins d’investissement[footnoteRef:1].  [1:  https://sotomo.ch/fr/projets/barometre-de-la-mobilite-axa-2026/] 


Malgré ce verdict clair du corps électoral, le projet «Transports ’45» prévoit de nouvelles augmentations de capacité sur les autoroutes: dès l’étape d’aménagement 2027, les projets Aarau-Est–Birrfeld et Perly–Bernex doivent permettre de réaliser deux élargissements à six voies. Huit autres tronçons doivent suivre d’ici 2045, dont trois projets que le peuple a explicitement rejetés en 2024. Nous considérons cette manière de procéder comme antidémocratique et nous opposons donc, ainsi que pour les raisons exposées ci-après, à l’élargissement autoroutier proposé:

· Les expériences et les études issues de la recherche sur la mobilité démontrent sans équivoque que l’augmentation des capacités routières entraîne un phénomène appelé «trafic induit», c’est-à-dire des trajets en voiture qui, sans cette augmentation, n’auraient pas été effectués, ou du moins pas en voiture. Il en résulte davantage de trafic tant sur le tronçon aménagé que sur le reste du réseau routier, ce qui rend rapidement de nouveaux aménagements nécessaires. L’élargissement des voies ne procure donc tout au plus qu’un allègement à court terme. Les nouvelles capacités incitent toutefois immédiatement à davantage de trafic et entraînent ainsi, à moyen terme, une hausse des heures d’embouteillage, du bruit routier, des polluants atmosphériques et des émissions de CO2. Comme l’a montré l’analyse VOX relative à la votation du 24 novembre 2024, cet argument a été déterminant dans l’échec de la dernière étape d’aménagement; près de 90% des personnes ayant voté «non» ont rejeté l’élargissement parce que les augmentations de capacité génèrent encore plus de trafic et ne permettent donc pas d’atteindre l’objectif visé[footnoteRef:2]. [2:  https://www.gfsbern.ch/fr/news/les-resultats-de-lanalyse-vox-novembre-2024/] 


· Les élargissements autoroutiers prévus sont en contradiction flagrante avec les objectifs climatiques auxquels la Suisse s’est engagée. En Suisse, le secteur des transports est responsable d’environ un tiers des émissions de gaz à effet de serre et constitue ainsi la principale source de CO2. Près des trois quarts de l’ensemble des prestations de transport de personnes sont imputables au transport individuel motorisé (TIM)[footnoteRef:3]. Dans sa Stratégie climatique 2050, le Conseil fédéral s’est engagé à réduire, par rapport à 1990, les émissions de gaz à effet de serre du secteur des transports d’au moins 57% d’ici 2040 et de 100% d’ici 2050[footnoteRef:4]. Contrairement à d’autres secteurs, les objectifs de réduction sont toutefois nettement manqués dans celui des transports. Pour atteindre l’objectif de zéro émission nette en 2050, le rythme de réduction du CO₂ devrait être quatre à dix fois plus élevé. Seules une réduction massive du TIM et une décarbonation rapide des transports permettront à la Suisse d’atteindre son objectif climatique. Une augmentation de la capacité des autoroutes est donc incompatible avec le respect de la trajectoire de réduction et sabote le tournant nécessaire dans les transports. [3:  OFEV, inventaire des gaz a effet de serre / «Climat: en bref» – www.bafu.admin.ch/fr/etat-climat]  [4:  RS 814.310 – Loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le renforcement de la sécurité énergétique (LIG)] 


· L’augmentation prévue de la capacité des autoroutes engendrera encore davantage de bruit et de pollution atmosphérique. Le bruit du trafic et les gaz d’échappement nuisent à la santé et occasionnent des coûts énormes pour la collectivité, que ce soit en raison de l’augmentation des dépenses de santé ou du coût de l’assainissement phonique. L’Office fédéral du développement territorial chiffre à 3,1 milliards de francs les coûts sanitaires de la pollution atmosphérique causée par le trafic routier en 2019. 

· En matière d’utilisation du sol, le transport individuel motorisé est de loin le moyen de transport le moins efficace. L’élargissement des autoroutes engloutit de précieuses terres cultivables et favorise le mitage du territoire. La disparition de ces terres rares entraîne simultanément la perte de sols servant de base à la production alimentaire, de précieux puits de CO2 et d’habitats importants pour la faune et la flore. Le souci de préserver les surfaces d’assolement pour l’agriculture a constitué un motif central du rejet de l’élargissement autoroutier en novembre 2024. De notre point de vue, il est donc totalement incompréhensible que la liste des projets continue de faire figurer des projets d’aménagement qui ne peuvent être réalisés qu’au prix d’une perte considérable de terres cultivables et de surfaces forestières. Cela vaut en particulier pour les deux projets de l’étape d’aménagement 2027 qui, selon le rapport officiel d’impact sur l’environnement, ne sont pas compatibles avec la préservation des surfaces d’assolement[footnoteRef:5]. [5:  https://infraconsult.ch/project/umweltvertraeglichkeitsbericht-und-projektbewertungen-fuer-6-streifenausbau-n1-aarau-ost-birrfeld] 




Nous vous remercions d’avance de réserver un accueil favorable à notre prise de position. 

Meilleures salutations,


[Prénom] [Nom] 










Prise de position détaillée sur l’élargissement des autoroutes
Prise de position détaillée selon le questionnaire: 


Question 14 – Cadre de paiement pour les autoroutes
Approuvez-vous le montant des moyens demandés dans le cadre de paiement des routes nationales 2028–2031 pour l’exploitation, l’entretien et l’adaptation des routes nationales aux dernières normes techniques?

☒ OUI, avec réserves

Les moyens du Fonds pour les routes nationales et le trafic d’agglomération (FORTA) sont actuellement affectés par la loi à l’exploitation, à l’entretien et à l’aménagement des routes nationales ainsi qu’au trafic d’agglomération – ce qui comprend aujourd’hui également les augmentations de capacité.
Dans ce contexte, il convient de donner clairement la priorité à l’entretien des infrastructures existantes plutôt qu’à l’augmentation des capacités. Les moyens doivent être systématiquement consacrés à l’exploitation, à l’entretien et aux adaptations nécessaires. Il convient d’accorder une grande importance à la compatibilité avec le milieu environnant et à la biodiversité afin de réduire autant que possible les atteintes à la population, à l’environnement et aux ressources naturelles. 

Question 15 – Programme de développement stratégique des routes nationales
Approuvez-vous les projets d’augmentation de capacité inscrits dans le Programme de développement stratégique des routes nationales?

☒ NON

Nous rejetons fondamentalement le Programme de développement stratégique des routes nationales (PRODES-RN) et les augmentations de capacité autoroutière qu’il contient. 

Les aménagements prévus sont, à plusieurs égards, en contradiction avec les objectifs de la Confédération en matière de climat, d’environnement et de politique des transports ainsi qu’avec la volonté clairement exprimée par le corps électoral.


Question 16 – Attribution aux horizons de réalisation
Approuvez-vous l’attribution des projets d’augmentation de capacité aux différents horizons de réalisation?

☒ NON

Nous rejetons fondamentalement le Programme de développement stratégique des routes nationales (PRODES-RN) et les augmentations de capacité autoroutière qu’il contient. 

Nous estimons en outre qu’il est antidémocratique que plusieurs projets d’aménagement déjà rejetés par le corps électoral en 2024, tels que le tunnel du Rosenberg à Saint-Gall, le tunnel de Fäsenstaub à Schaffhouse et le tunnel du Rhin à Bâle, continuent de figurer sur la liste des projets. Bien que toutes les villes concernées aient clairement rejeté ces projets dans les urnes, le Conseil fédéral accorde la «plus haute priorité» aux «élargissements des autoroutes urbaines» (rapport explicatif, p. 47), passant ainsi de son propre chef outre la décision démocratique de principe du corps électoral. Nous considérons cette manière de procéder comme extrêmement problématique du point de vue de la politique démocratique et demandons au Conseil fédéral de respecter la volonté populaire et de retirer définitivement de la liste les projets d’aménagement rejetés. 


Question 17 – Étape d’aménagement 2027
Approuvez-vous les projets d’augmentation de capacité dont la réalisation définitive est demandée dans l’étape d’aménagement 2027?

☒ NON

Nous rejetons catégoriquement les élargissements à six voies de l’A1 entre Aarau-Est et la jonction de Birrfeld (AG), ainsi qu’entre Perly et Bernex (GE), demandés dans le cadre de l’étape d’aménagement 2027. 

Comme l’attestent les rapports officiels sur les projets eux-mêmes, les deux projets entraînent un transfert des transports publics vers le transport individuel motorisé, ce qui est contraire aux objectifs de la Confédération en matière de transports et de climat, confirmés démocratiquement par le corps électoral. Ils prévoient également une augmentation des distances parcourues générée par les capacités routières supplémentaires (trafic induit). Ce trafic supplémentaire accroît les atteintes au climat, à la nature et aux zones habitées voisines. 

Les deux projets d’élargissement autoroutier ont des effets négatifs sur les espaces de détente de proximité et le paysage, nuisent de manière avérée à la biodiversité, nécessitent des défrichements et entraînent une perte massive de précieuses terres cultivables. L’élargissement des voies entre Aarau-Est et Birrfeld entraîne la perte temporaire ou permanente de 27,3 hectares de terres cultivables, dont environ 12,6 hectares de surfaces d’assolement. C’est pourquoi le rapport d’impact sur l’environnement (2023) conclut lui aussi que «l’atteinte portée au sol [...] doit être considérée comme grave» et que «le projet d’aménagement [...] est donc en conflit avec la préservation des surfaces d’assolement [selon le plan sectoriel des surfaces d’assolement]». Pour l’élargissement des voies entre Perly et Bernex, pour lequel aucun dossier de projet n’est encore disponible, il faut également s’attendre à une grave perte de milieux naturels et de terres cultivables pouvant aller jusqu’à 90 hectares. L’élargissement des voies menace en outre plusieurs sites protégés d’importance nationale. 


Question 18 – Arrêté fédéral sur le réseau des routes nationales
Approuvez-vous la modification prévue de l’arrêté fédéral sur le réseau des routes nationales (suppression de l’autoroute du Glattal et du contournement de Morges)?

☒ OUI


Question 19 – Autres remarques
Avez-vous d’autres remarques concernant la partie relative à l’infrastructure des routes nationales?

☒ NON


